
Monsieur Durovray, président 
« Les Républicains » du Con-

seil départemental de l’Essonne, 
se déclare « en faillite ». Ainsi après 
avoir agité la menace de la mise 
sous tutelle préfectorale, il espère 
pouvoir faire passer la pilule plus 
facilement.

Avec les autres élus de droite, 
aujourd’hui majoritaires, il prévoit 
une augmentation de 29 % de la taxe 
foncière et un premier volet de coupes 
drastiques : suppression de la tranche 
gratuite pour la restauration des col-
légiens, remise en cause des  cartes 
« Jeune » et « Imagine’R », baisse du 
budget de la prévention spécialisée, 
attaques contre la culture avec l’arrêt 
du festival Cinessonne ou la vente 
projetée du domaine de Méréville… 

Quant aux missions sociales du 
département, la droite n’en a que 
faire : elle veut réduire ses finan-
cements aux structures accueillant 
des enfants, les personnes âgées 
ou celles handicapées.  Un comble : 
le 31 décembre, les services sociaux 
du département recevaient consigne 
de ne plus assurer l’hébergement 
d’urgence des jeunes et des femmes 
isolées avec leurs enfants et de les 
renvoyer — en vain — sur le 115 !

Toutes ces premières mesures 
— de nouvelles aussi brutales res-
tent à venir — constituent une atta-
que en règle contre les Essonniens, 
notamment les plus démunis, et 
contre le personnel du Conseil dé-
partemental puisque la suppression 
de 105 postes est annoncée et que 
d’autres menaces se profilent. Si la 
situation n’était pas préoccupante 
nous pourrions rire des promesses 

développées par la droite aux élec-
tions départementales, comme aux 
régionales, sur sa volonté d’une 
politique résolument sociale. Ha, les 
promesses !

La majorité de droite met en 
avant les baisses des dotations de 
l’Etat imposées par le gouvernement 
Hollande-Valls. Que ne l’avait-elle dit 
plus tôt ? Elle oublie que cette politi-
que a été lancée sous l’ère Sarkozy 
et que LR ou l’UDI — on n’est pas 
à une contradiction près —  font 
eux aussi de la réduction de la dette 

publique une priorité de leur action ! 
Une volonté politique de la droite 
et du gouvernement que combat le 
Front de gauche en avançant des 
propositions et en organisant des 
mobilisations. Mauvaise gestion de 
la majorité précédente ? Que dire 
alors du département voisin des 
Yvelines où la droite, aux manettes 
depuis toujours, augmente les im-
pôts de 70% !

Ce n’est pas en réduisant les 
dépenses de ce qui fait le « vivre 
ensemble » que les solutions péren-
nes seront trouvées. Au contraire, 
c’est dans cette période de crise que 
nous traversons qu’il est nécessaire 
de ne pas minorer les moyens du 
service public. D’autres choix sont 
possibles. 

80 milliards d’évasion fiscale 
annuelle, 200 milliards par an d’aide 
aux entreprises dont les profits ex-
plosent, gavant leurs actionnaires 
avec de l’argent public, sans aucun 
effet sur l’emploi comme en atteste 
la hausse du chômage en Essonne. 
Voilà où trouver l’argent pour déve-
lopper le service public pour le bien 
de tous.

Robert FOURMENTAL

La droite majoritaire 
prévoit une augmentation

 de 29 % de la taxe 
foncière !

MESURES SCANDALEUSES AU CONSEIL DÉPARTEMENTAL !

Journal des communistes
 de 

Villabé

Février 2016

Le coeur est humain dans la mesure où
il se révolte. 
Georges Bataille
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GILLES CUMUNEL 
QUITTE LE CONSEIL 

MUNICIPAL
Gilles Cumunel, conseiller municipal Front 
de gauche présenté sur la liste « Pour 
Villabé», s’élance vers une réorientation 
professionnelle et un départ probable de 
notre commune. Il a décidé, par honnêteté 
envers celles et ceux qui lui ont accordé 
leur confiance, faute de temps suffisant pour 
assumer sa responsabilité électorale, de 
démissionner du conseil municipal. Nous 
comprenons son choix et le remercions pour 
son engagement.
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UNE ZONE À 
AMÉNAGER

La partie est de la zone commerciale A-6 
de notre commune se transforme en ruines 
et en dépotoir. Ne serait-il pas utile de 
réfléchir à son aménagement en espace de 
verdure ou pour accueillir des entreprises 
artisanales, par exemple celles qui devront 
quitter les terrains de Moulin-galant promis à 
des constructions immobilières ?

UNE INITIATIVE 
CITOYENNE

Le collectif « Le cirque de l’Essonne à 
cœur » vient de distribuer dans nos boîtes à 
lettres un tract appelant à le rejoindre pour 
défendre notre « poumon vert » menacé 
par la construction de logements et le projet 
d’une route le traversant. L’association 
intercommunale pour la protection et la 
valorisation du cirque de l’Essonne (A.I.C.E.) 
coordonne les actions menées à Villabé et 
les communes voisines de Lisses et Corbeil-
Essonnes. Son objectif est clair et devrait 
largement rassembler nos concitoyens dans 
leur diversité. Il en va de l’abandon de ces 
projets d’urbanisation nuisibles.

DEUX POIDS, DEUX 
MESURES

Huit syndicalistes de Goodyear condamnés à 
deux ans de prison dont neuf mois ferme alors 
même que toutes les plaintes déposées ont 
été retirées. Huit militants jugés coupables 
parce qu’ils ont combattu la fermeture de leur 
entreprise à Amiens. D’autres syndicalistes 
d’Air France poursuivis pour être intervenus 
avec leurs camarades dans une réunion 
avec la direction sur un projet de plusieurs 
centaines de suppressions d’emplois et que 
la chemise d’un cadre a été déchirée ! Traîner 
devant la justice des militants s’opposant au 
chômage est honteux, il s’agit d’une dérive 
grave des libertés publiques notamment en 
tentant de « criminaliser » l’action syndicale. 

Les communistes de Villabé ont fait signer 
sur la place Roland Vincent une pétition 
exigeant la relaxe des « Goodyear » qui a 
déjà recueilli de nombreuses signatures et ils 
continuent… 

Pendant ce temps, le couple Balkany, 
Dassault, les patrons qui licencient et ne 
respectent pas la loi, même les « Bonnets 
rouges », ne sont pas inquiétés par la 
justice. Deux poids, deux mesures. Manuel 
Valls aura beau affirmer son attachement 
à la justice et au rôle fondamental du 
syndicalisme, les mots ne sont pas suivis 
d’actes et la répression est de plus en plus 
sélective et lourde.


